[image: image1.jpg]Health & Education

GRTSEREe
REEE S bl Rt

en Santé et en Education




RAPPORT DE RECHERCHE PROVISOIRE SUR LES
CENTRES DE DÉVELOPPEMENT DE LA PETITE ENFANCE 
DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Mai 2011
Sommaire

En 2009, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a choisi quatre sites de démonstration afin de mettre à l’essai le concept de centre de développement de la petite enfance en tant que moyen d’atteindre une intégration plus efficace des services à la petite enfance. Deux sites anglophones (à Bath et Saint John) et deux sites francophones (à Moncton et Robertville) ont reçu chacun une subvention annuelle de 100 000 $ durant trois ans. En mars 2010, le gouvernement néo-brunswickois a établi un partenariat avec la Margaret and Wallace McCain Family Foundation (MWMFF) afin de fournir un soutien et des conseils à cinq autres sites (à Centreville, Keswick, Millville, Perth-Andover et Kent/Richibucto). Les sites de Centreville, Keswick, Millville et Perth-Andover font partie du réseau Carleton-Victoria-York (CYV) et sont alignés sur le Valley Family Resource Centre (« Centre de ressources familiales de la Vallée »). La MWMFF soutient un coordonnateur à temps plein rattaché au réseau CYV, en plus de fournir entre 10 000 $ et 50 000 $ par année à chacun des cinq autre sites. Le but poursuivi est de rendre les neuf centres de développement de la petite enfance du Nouveau-Brunswick financièrement autonomes d’ici la fin de la période de trois ans du projet pilote. Les neuf sites de démonstration en sont actuellement à différents stades de mise en place.
Grâce à une subvention de la Margaret and Wallace McCain Family Foundation, le Groupe de Recherche en Santé et en Éducation (GRSE) de l’Université du Nouveau-Brunswick a entrepris une évaluation des neuf centres de développement de la petite enfance situés dans des milieux urbain et ruraux de la province afin de démontrer comment des programmes intégrés fonctionnent en tant que modèle de prestation efficace de services à la petite enfance. On s’attend à ce que les leçons apprises influencent les politiques publiques relatives à la prestation des programmes de développement de la petite enfance. Les principaux champs de l’étude sont les suivants :
· Comment une politique publique peut-elle influer sur un modèle intégré de prestation de services à la petite enfance qui soit étroitement lié aux écoles?
· Comment et pourquoi les indicateurs de changement connus progressent-ils selon un continuum allant de la coexistence à la coordination, en passant par l’intégration dans les cinq catégories suivantes : un environnement favorable à l’apprentissage précoce; une équipe d’éducateurs de la petite enfance (EPE) et de fournisseurs de services à la petite enfance; une structure de leadership et de gestion; les processus d’accès et d’inscription; les possibilités offertes aux parents et à la collectivité de participer aux activités?
· Quelles sont l’efficacité et l’efficience des processus d’examen de l’admissibilité, de l’application et de la prise de décisions; des fonctions de planification et d’animation; ainsi que des mécanismes de financement dans les neuf sites de démonstration?
· Comment les dépenses et les ressources (monétaires et en nature) sont-elles mises en commun par les divers  partenaires afin de créer la durabilité nécessaire à la viabilité financière à long terme des sites de démonstration?
· Quelles sont les répercussions des centres de développement de la petite enfance sur les enfants, les familles et les collectivités?
Tout au long des activités de collecte des données, les participants ont été invités à partager leur vision de l’avenir des programmes de développement de la petite enfance au Nouveau-Brunswick. Voici les thèmes initiaux soulevés par les participants.
Les centres de développement de la petite enfance doivent se trouver en milieu scolaire ou être étroitement liés à une école.
Parmi les justifications des participants, mentionnons les suivantes :
· En tant que plaque tournante de la collectivité, l’école est déjà appuyée par une infrastructure provinciale.
· En étant situé dans une école, le centre de la petite enfance a accès aux locaux et aux ressources de l’école, non seulement durant l’année scolaire, mais également pendant la période estivale.
· Compte tenu du déclin de la clientèle scolaire au Nouveau-Brunswick, de nombreuses écoles disposent de locaux non utilisés. En aménageant des centres de développement de la petite enfance dans de tels locaux, on assure la viabilité des écoles communautaires, en particulier dans les petites zones rurales.
· Les services de garde d’enfants, tout comme la garde des élèves avant et après l’école, à l’intérieur de l’école, minimise les transitions des enfants.
Les services à la petite enfance et les services d’éducation doivent être intégrés aux niveaux ministériel et provincial

Le gouvernement provincial a annoncé le transfert des services à la petite enfance au nouveau ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance. Les partenaires communautaires, les fournisseurs de services et les éducateurs de la petite enfance (EPE) ont partagé leurs perspectives sur la nature des modifications nécessaires devant être apportées aux politiques et aux pratiques provinciales aux fins d’une intégration pleine et entière à venir. La majorité des répondants ont non seulement reconnu la nécessité de modifier les politiques et les pratiques aux niveaux local, provincial et fédéral, mais ils ont également relié ces changements à la viabilité à long terme de l’initiative au moyen d’une réaffectation des fonds aux fins suivantes : assurer la qualité des programmes; éliminer le dédoublement des services; et harmoniser les mandats, les politiques et les pratiques parmi les fournisseurs de services et les partenaires communautaires. Les participants ont reconnu les aspects positifs de ce qui a été accompli au cours de la première année de la mise en place en ce qui concerne le modèle intégré de prestation de services à la petite enfance.

Les centres de développement de la petite enfance doivent être restructurés afin d’assurer un accès universel, ainsi que la préparation de tous les enfants à l’école et de l’école à tous les enfants.
Les collectivités, les familles et une foule d’organisations jouent un rôle crucial en préparant les enfants à l’apprentissage scolaire. Mais les écoles doivent aussi être préparées à accueillir les enfants dès la maternelle. Enracinés dans le milieu scolaire, les neuf sites de démonstration mettent à profit la contribution des familles et des collectivités. La sensibilisation à l’égard des besoins d’apprentissage et de développement des jeunes apprenants dans les écoles est grandissante.
Bien qu’il y ait eu une croissance importante de l’utilisation des services à tous les sites de démonstration, les participants ont indiqué que de nombreuses familles et collectivités n’ont pas accès aux services, aux activités ou aux programmes. Les coûts, le transport et le manque de sensibilisation ont été mentionnés comme étant trois difficultés auxquelles les familles font face.
La structure de leadership et de gestion des centres de développement de la petite enfance doit s’assurer que les programmes et les services répondent aux besoins particuliers des enfants et des familles dans chaque collectivité.
Les leçons apprises de l’analyse de cas croisée durant la première année de la mise en place des sites de démonstration pointent vers une structure de leadership et de gestion qui reconnaît les besoins uniques des collectivités et qui renforce les capacités des programmes existants, des partenariats et des relations afin de fournir les assises de nouvelles initiatives. Pour ce faire, une structure de gestion regroupant tous les intervenants (administrateurs scolaires, partenaires communautaires, fournisseurs de services, parents, éducateurs de la petite enfance et enseignants) est cruciale afin d’apprécier et de renforcer le travail de base auquel les collectivités ont contribué.
1.0
Introduction

Le présent rapport décrit l’évaluation continue de l’intégration des services et fait état de certains résultats obtenus durant la première année de la mise en place des sites de démonstration. Les résultats de la recherche sont exprimés dans les termes suivants : avantages d’un modèle intégré de prestation de services à la petite enfance; répercussions des centres de développement de la petite enfance sur les enfants, les familles, les éducateurs de la petite enfance et les partenaires communautaires; difficultés rencontrées aux niveaux communautaire et provincial. Les constatations relatives aux quatre sites de démonstration financés par le gouvernement provincial ont servi à influencer la prestation des services et l’élaboration de politiques et de procédures sur d’autres sites, soit le site du réseau Carleton-York-Victoria (CYV) et le site La Boussole à Kent/Richibucto) qui en sont à leur première année de mise en place. La Margaret and Wallace McCain Family Foundation a fourni des fonds pour inclure cinq autre sites de démonstration au Nouveau-Brunswick (de même que des sites en Nouvelle-Écosse et à l’Île-du-Prince-Édouard) dans l’évaluation actuellement entreprise par le Groupe de Recherche en Santé et en Éducation (GRSE) de l’Université du Nouveau-Brunswick.
Le présent rapport met l’accent sur les données recueillies à partir des quatre premiers sites de démonstration au cours de la première année de leur mise en place, soit durant l’exercice 2009-2010). On s’attend à ce que l’évaluation influe sur les politiques en matière de services à la petite enfance au sein du gouvernement et des organisations communautaires.
2.0
Méthodologie de recherche
La première étape du GRSE a consisté à faire correspondre la méthodologie de recherche appropriée au mandat de la recherche. Lors de l’examen de la portée de l’évaluation, il a été établi que le travail serait mieux conceptualisé dans le cadre d’une étude longitudinale cherchant à répondre aux comment et aux pourquoi relativement à une intervention sociale complexe, à savoir l’intégration de la prestation des services à la petite enfance sur les quatre sites réels (deux sites ruraux et deux sites urbains; deux sites francophones et deux sites anglophones). Afin d’explorer les principaux enjeux liés à la mise en place et les résultats, les chercheurs ont utilisé divers outils de collecte de données. Compte tenu des questions abordées plus haut, une approche axée sur une étude descriptive de cas multiples a été retenue. Une étude de cas descriptive est une méthodologie située à mi-chemin entre des paradigmes quantitatifs et des paradigmes qualitatifs, qui utilise une collecte de données à modes multiples pour obtenir une compréhension approfondie d’une intervention sociale complexe à l’intérieur d’un contexte bien réel (Yin, 2003). Dans le cas présent, puisque l’intervention a lieu sur quatre sites, les chercheurs ont eu recours à une approche axée sur une étude descriptive de cas multiples. Une telle méthodologie leur permet d’explorer les différences dans chaque cas et entre les cas et, donc, de découvrir des conditions contextuelles pertinentes en regard de l’élaboration et de la mise en œuvre du modèle intégré de prestation de services faisant l’objet de l’étude. La compréhension approfondie de cas individuels favorise l’analyse de cas croisée (Dubé et Paré, 2003).
Lors de la conception de l’étude de cas, un modèle logique de projet a été élaboré afin de servir d’aperçu schématique des principales composantes du plan de mise en place du site de démonstration proposé, y compris des hypothèses, des buts, des intrants (ressources et participants), des extrants et des résultats (immédiats, à court terme et à long terme). Le modèle logique sert également à relier les études de cas individuels et suggère des liens susceptibles d’être avantageux pour les sites.

Dans toute étude de cas, les cas doivent examiner les enjeux qui reflètent les caractéristiques singulières du contexte dans lequel l’intervention est mise en œuvre. Les quatre sites examinés dans la présente étude – et qui ont été choisis par le gouvernement du Nouveau-Brunswick dans le cadre d’un appel d’offres – représentent les caractéristiques linguistiques, économiques et géographiques propres à la province. Les cinq autres sites de démonstration ont été choisis par la MWMFF à l’aide des mêmes critères.

2.1
Réalisation d’une étude de cas
Lorsqu’une étude de cas est réalisée, trois composantes clés doivent être prises en considération : les compétences des chercheurs, le protocole de l’étude et les sources d’éléments probants.
Compétences des chercheurs 

L’équipe de recherche doit avoir une connaissance et une compréhension approfondie de l’intégration de la prestation des services, être sensible aux problèmes nouveaux ou inattendus lors de la collecte des données, formuler de bonnes questions, être à l’écoute et s’adapter aux besoins de la recherche. Les membres de l’équipe ont des formations variées dans les domaines suivants : l’éducation, la recherche, les services-conseils, la psychologie clinique et les organisations gouvernementales. Les deux membres francophones de l’équipe apportent une compréhension approfondie des contextes culturels particuliers des sites de démonstration francophones.
Équipe de recherche du GRSE
Dr Bill Morrison et Dre Patricia Peterson, codirecteurs du GRSE
Dre Ruth Morrison et Monique Allain (candidate du doctorat), gestionnaires de projet au GRSE

Amy MacMullin et Dr Gaëtan Losier, associés en recherche au GRSE
Protocole de l’étude
Le protocole de l’étude de cas qui contient les sources de données multiples utilisées a été élaboré, puis des questions de recherche ont été formulées. Des classifications et des suggestions de sources probables d’éléments probants ont également été établies afin de refléter l’examen de la documentation connexe, y compris les documents relatifs aux diverses politiques. Les procédures générales et les lignes directrices relatives à l’accès aux sites et aux sources d’information ont été définies. Les questions de l’étude de cas concernant les personnes interviewées et les cas individuels ont été formulées. Des questions plus générales ont été posées pour faciliter l’analyse des constatations dans les différents cas.
Sources d’éléments probants
Dans une étude de cas, il existe six classes distinctes de sources d’éléments probants. Il est essentiel que les sources de données soient liées aux principaux éléments de la recherche. Dans le tableau présenté plus loin, ces liens sont  définis plus en détail.
1) Des documents, y compris mais non de façon limitative :
· les documents relatifs aux politiques du gouvernement du Nouveau-Brunswick

· les documents relatifs aux politiques et aux procédures des sites de démonstration
2) Les résultats de l’instrument de mesure du développement de la petite enfance (IMDPE) et de l’outil d’évaluation du développement des enfants (Early Years Evaluation (EYE))

3) Des documents d’archives, y compris mais non de façon limitative :

· les applications initiales par site
· les rapports mensuels soumis par les sites au ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance
· les profils de la mise en place des sites
· les rapports mensuels des directeurs des sites aux conseils de gestion
· les procès-verbaux des conseils de gestion et de leurs comités
· le suivi de l’utilisation administrative mensuelle des sites par les services de garde à l’enfance et les partenaires
· les dons en nature durant le démarrage des sites
· le suivi des états financiers trimestriels
· les rapports financiers annuels soumis au ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance
4) Des entrevues, y compris mais non de façon limitative :

· 360 entrevues structurées menées deux fois par année ayant pour but de fournir des données exhaustives représentant tous les points de vue essentielles aux fins de la triangulation des données
· des groupes de discussion organisés une fois par année, composés de tous les intervenants selon une formule ouverte qui tient compte des thèmes imprévus ou des problèmes qui surgissent
· des sondages annuels structurés qui cherchent à comprendre les points de vue des parents et des partenaires communautaires
5) Des observations directes :
· La triangulation de l’interprétation que font les chercheurs des notes prises sur les sites par deux membres ou plus de l’équipe de recherche
· des courriels hebdomadaires et des appels téléphoniques faits aux deux semaines pour obtenir une compréhension intrinsèque des sites, et qui fournissent une continuité entre les visites des sites
· l’enregistrement des notes prises après chaque interaction sur les sites
6) Les observations des participants à chaque centre de développement de la petite enfance
7) Des objets, y compris mais non de façon limitative :

· des photos de certains événements
· les portfolios des enfants et des éducateurs
· des toiles d’apprentissage et les horaires d’activités des sites affichés sur des murs ou des sites Web
Le tableau qui suit présente un aperçu de la manière dont les outils de collecte des données sont utilisés et des moments où ils le sont sur des sites individuels durant la période de trois ans de l’étude.
	Aperçu des outils de collecte des données

	Domaine d’étude : mise en œuvre 
	Instruments de recherche
	Échéances

	Comment les politiques publiques influent-elles sur le modèle intégré de prestation de services à la petite enfance qui est étroitement lié aux écoles?
	· Examiner les documents relatifs aux politiques publiques et entrevues menées auprès des responsables de l’élaboration de ces politiques

· Observations notées lors des visites des sites

· Entrevues (avec tous les intervenants)

· Groupes de discussion
	· De manière continue

· Visites mensuelles sur les sites, courriels hebdomadaires, appels téléphoniques aux deux semaines

· Deux fois par année (janvier et juin)

· Une fois par année

	Comment et pourquoi les indicateurs de changement connus progressent-ils selon un continuum allant de la coexistence à la coordination, en passant par l’intégration dans les cinq catégories suivantes : 

· un environnement favorable à l’apprentissage précoce;
· une équipe d’éducateurs de la petite enfance et de fournisseurs de services à la petite enfance;
· une structure de leadership et de gestion;
· les processus d’accès et d’inscription;
· les possibilités offertes aux parents et à la collectivité de participer aux activités?
	· Indicateurs de changement

· Indicateurs adaptés de l’instrument de changement sur les sites francophones


	· Séances animées de groupes de discussion composés des membres des conseils de gestion à deux sites anglophones (janvier et février 2010)

· Séances de discussions animées sur deux sites francophones (à Moncton et Robertville) et avec des représentants de la WMMFF (janvier 2010)

· Séances de discussions avec des membres des conseils de gestion à deux sites anglophones (février 2010)

· Examen annuel de l’instrument avec les conseils de gestion permettant de documenter le processus de changement (février 2011 et février 2012)

	Quelles sont l’efficacité et l’efficience des processus d’examen de l’admissibilité, de l’application et de la prise de décisions; des fonctions de planification et d’animation; ainsi que des mécanismes de financement dans les quatre sites de démonstration?
	· Observations notées lors des visites des sites

· Examen des documents relatifs aux politiques et aux procédures des sites

· Entrevues avec les informateurs clés

· Suivi administratif (utilisation)
	· Mensuellement

· De manière continue

· Deux fois par année (janvier et juin)

· Tous les trois mois

	Comment les dépenses et les ressources (monétaires et en nature) sont-elles mises en commun par les divers partenaires afin de créer la durabilité nécessaire à la viabilité financière à long terme des sites de démonstration?
	· Suivi des états financiers

· Démarrage (exposés budgétaires et dons en nature)

· Suivi trimestriel des dons en nature et des dépenses
	· Suivi et analyse trimestriels

	Quels processus d’évaluation permettront de mieux comprendre les répercussions des centres de développement de la petite enfance sur les enfants, les familles et les collectivités?
	· Suivi administratif de l’utilisation

· Résultats des sondages menés auprès des parents, des éducateurs de la petite enfance, des partenaires communautaires et des fournisseurs de services à l’aide de l’IMDPE et de l’outil EYE

· Entrevues avec les informateurs clés

· Feuilles de réponses des parents ou des participants
	· Mensuellement

· Annuellement

· Annuellement

· Deux fois par année

· Après les activités sur les sites


Sur chacun des sites de démonstration, des données cumulatives provenant de l’instrument de mesure du développement de la petite enfance (IMDPE) et de l’outil d’évaluation du développement des enfants (Early Years Evaluation (EYE)) pourraient fournir des informations contextuelles permettant de décrire les tendances régionales relatives à l’apprentissage et la préparation des enfants. L’IMDPE a été conçu pour évaluer le niveau de préparation des enfants à l’apprentissage en milieu scolaire. Il fournit une façon normalisée de présenter des rapports sur les populations d’élèves dans différentes collectivités. Il permet de surveiller des groupes d’enfants d’âge préscolaire au fil du temps par rapport à leur rendement et à leur fonctionnement. L’outil EYE (qui inclut à la fois l’évaluation des éducateurs et l’évaluation directe des enfants) a été élaboré pour aider les éducateurs à évaluer le développement des enfants pendant leur préparation au milieu scolaire et leur transition des centres de développement de la petite enfance vers la maternelle. La composante de l’évaluation des éducateurs de l’outil EYE fournit un cadre systématique que les éducateurs peuvent utiliser durant les premiers mois d’école pour structurer leurs observations et leurs évaluations informelles, ainsi que pour identifier les élèves qui risquent de subir des conséquences futures négatives. L’équipe de recherche a demandé la possibilité de collaborer avec des intervenants du ministère afin d’avoir accès à ces résultats et de les analyser en prévision du rapport final de l’étude de cas.
2.2
Analyse des éléments probants
Une étape cruciale de la recherche a été l’élaboration d’une description de cas. L’analyse a fourni un cadre descriptif permettant de structurer l’étude de cas. Des descriptions de cas initiales ont été créées pour chacun des quatre sites de démonstration de centres de développement de la petite enfance mis sur pied par le gouvernement du Nouveau-Brunswick Une analyse des projets proposés et un examen des documents relatifs aux politiques provinciales ont contribué à créer une description de la préparation des sites et du désir de souscrire à l’élaboration et à la mise en œuvre de l’intégration de la prestation des services aux sites de développement de la petite enfance en milieu scolaire. Les visites des sites et les entrevues ont servi à connaître les principaux intervenants et les partenaires, en soulignant leurs rôles et responsabilités. Une analyse des données démographiques, incluse dans la description de chaque site, a contribué à définir chacune des collectivités. La compilation continue de données, la codification et l’analyse des rapports des sites, de même que les notes prises lors des observations sur les sites, les conversations téléphoniques et les courriels ont produit des thèmes gravitant autour des réussites, des difficultés et des leçons apprises lors des processus de démarrage et de mise en place des quatre sites de démonstration.

Deux stratégies ont été utilisées dans le cadre du processus d’analyse. La première stratégie, la construction de sens (explanation building) élabore une compréhension du processus analytique en établissant un ensemble de liens causaux. La création et l’examen des explications de cas est un processus cyclique qui se poursuit tout au long du projet de recherche. Les explications de cas et l’établissement d’un ensemble de liens causaux sont aussi examinés durant l’analyse de cas croisée. La seconde stratégie, l’analyse des séries chronologiques (time series analysis), ou la formulation des questions « comment? » et « pourquoi? » concernant les relations entre les événements et les changements qui les touchent dans le temps, est essentielle, car elle nous permet de mieux comprendre comment fonctionnent les relations entre les ministères, les partenaires communautaires, les responsables des politiques gouvernementales au fil du temps afin de faciliter l’efficacité de l’intégration de la prestation des services, de renforcer les capacités et de fournir le soutien dont les collectivités et les familles ont besoin.
Tout au long du processus analytique, la validité et la fiabilité sont assurées par la triangulation des sources de données, les types de données et les perceptions des chercheurs (Baxter and Jack, 2008). La vérification par les membres (member checking) est une technique par laquelle le chercheur partage ses interprétation de recherche avec les participants aux fins de la discussion et de la clarification. Pour cette initiative, les versions préliminaires des études de cas sont transmises à chaque directeur de site de démonstration. Durant l’échange, de nouvelles questions surgissent et permettent d’approfondir les compréhensions acquises. Finalement, durant le processus de collecte de données, la codification des thèmes et l’évaluation par les pairs de l’analyse sont utilisées. À ce stade, les chercheurs codifient les mêmes données et en viennent à partager des constatations et des interprétations afin d’obtenir un consensus.
3.0
Résultats de la recherche
La présente section contient une synthèse des constatations issues des observations sur les sites, des entrevues avec les informateurs clés et les sondages. Les résultats sont présentés sous les sous-titres suivants : « Buts des sites de démonstration de centres de développement de la petite enfance » (aux stades de la planification et de la mise en place); « Répercussions des centres de développement de la petite enfance » (sur les enfants, les parents et les familles); « Avantages du modèle intégré de prestation de services à la petite enfance » (y compris les leçons apprises).
3.1
Buts des sites de démonstration de centres de développement de la petite enfance
Une analyse de cas croisée a permis d’établir cinq objectifs communs à tous les sites de démonstration relativement à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes intégrés de développement de la petite enfance.
· Créer des programmes de développement de la petite enfance de qualité en milieu scolaire qui améliore la préparation des enfants à l’école et les compétences parentales
· Encourager un modèle intégré de prestation de services à la petite enfance qui répond aux besoins des enfants, des familles et des collectivités en élaborant et en mettant en place des mesures qui facilitent l’accès aux programmes, aux services et aux ressources à un endroit central (l’école)
· Renforcer les programmes existants de manière à étendre la portée des services

· Assurer une collaboration entre l’école et les autres partenaires afin d’offrir des programmes de qualité aux enfants, aux parents et aux familles
· Bâtir des relations de confiance et respectueuses avec les familles afin de faciliter le repérage précoce des difficultés des enfants et des familles et de soutenir les ressources ou les services requis
3.2
Répercussions des centres de développement de la petite enfance

La synthèse des constatations indique qu’il y a un niveau élevé de congruence dans les résultats de la recherche en ce qui concerne les répercussions que les centres de développement de la petite enfance ont sur les enfants, les parents et les familles.

3.2.1
Répercussions sur les enfants
Le modèle intégré de prestation de services à la petite enfance a des répercussions sur les enfants en les préparant socialement à l’école. Les résultats du sondage de juin 2010 révèlent que les parents, les partenaires communautaires et les éducateurs de la petite enfance (EPE) croient fortement que les centres de développement de la petite enfance préparent efficacement les enfants à l’école et aux études. Part ailleurs, l’augmentation de l’utilisation des services à la petite enfance par les parents et les enfants soutient ces constatations.
	Énoncé
	Niveau d’accord
	Parents
	Partenaires communautaires
	EPE

	Les centres de développement de la petite enfance aident les enfants à acquérir les compétences sociales requises pour leur entrée à l’école.
	Tout à fait d’accord ou d’accord
	97 %
	90 %
	85 %

	Les centres de développement de la petite enfance aident les enfants en les préparant à l’école et aux études.
	Tout à fait d’accord ou d’accord
	80 %
	80 %
	85 %
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Les constatations indiquent que les enfants qui reçoivent des services à la petite enfance, parce qu’ils se sont habitués aux activités courantes et aux horaires, vivent une transition plus en douceur vers la maternelle. Les transitions sont encore plus minimisées dans les centres de développement de la petite enfance en milieu scolaire où la garde des élèves avant et après l’école est offerte. Les parents et les éducateurs de la petite enfance ont souligné l’établissement de relations de confiance avec le personnel scolaire a permis aux enfants de se sentir comme à la maison et appréciés en milieu scolaire. Des groupes à années multiples fournissent aux enfants l’occasion d’apprendre dans le cadre d’un programme fondé sur le jeu et relié à des domaines d’intérêt personnel, ce qui leur permet de faire des choix.
3.2.2
Répercussions sur les parents et les familles
Les premières constatations issues de la recherche indiquent que les centres de développement de la petite enfance aident les parents et les familles à :
· se sentir plus à l’aise dans le milieu scolaire;
· participer davantage à la vie scolaire de leurs enfants;
· acquérir des habiletés et des compétences dans l’éducation de leurs enfants.
	Énoncé
	Niveau d’accord
	Parents
	Partenaires communautaires
	EPE

	Les parents participent davantage à l’apprentissage de leurs enfants en raison des centres de développement de la petite enfance.
	Tout à fait d’accord ou d’accord
	66 %
	70 %
	

	Les parents se sentent plus à l’aise dans le milieu scolaire en raison de leur participation dans les centres.
	Tout à fait d’accord ou d’accord
	72 %
	82 %
	81 %

	Les centres fournissent aux parents un soutien additionnel à l’éducation de leurs enfants.
	Tout à fait d’accord ou d’accord
	81 %
	81 %
	90 %


Les données du sondage de juin 2010 correspondent aux constatations issues des entrevues menées auprès d’informateurs clés et des observations. Quand on leur a demandé d’indiquer, par ordre d’importance ou de préférence, les caractéristiques du programme de développement de la petite enfance qui, selon eux, fournissent le soutien et l’éducation, les parents ont répondu ceci :
· des cours sur les rôles parentaux;
· des séances d’information générale;
· des groupes de soutien à des personnes ayant des intérêts particuliers (chefs de famille monoparentale, parents adoptifs, ayants droit).
3.3
Répercussions de l’analyse de cas croisée sur les familles

3.3.1
Fournir un accès aux services et aux programmes de soutien à la petite enfance qui :
· sont souples (garde à temps plein, à temps partiel ou occasionnelle);
· incluent des possibilités de programmes destinés aux adultes;
· donnent accès à un soutien financier (programmes d’aide aux services de garde).
3.3.2
Abolir les barrières entre la maison et l’école en :
· créant un milieu invitant, qui incite les parents à participer aux activités (récitals de Noël, pique-niques scolaires, journées familiales);
· améliorant les chances de bâtir des relations avec le personnel scolaire et les fournisseurs de services;
· en fournissant aux parents la possibilité de créer un réseau.
3.4
Avantages du modèle intégré de prestation de services à la petite enfance

Trois thèmes principaux sont ressortis des réponses des éducateurs de la petite enfance et des partenaires communautaires à la question concernant les avantages du modèle intégré de prestation de services à la petite enfance : une approche holistique en matière de soins et d’éducation; l’accessibilité des services fondée sur l’approche du guichet unique; et le désir de voir les centres de développement de la petite enfance poursuivre leurs activités en milieu scolaire.
3.4.1
Approche holistique en matière de soins et d’éducation
Les répondants au sondage ont défini une approche holistique comme étant un ensemble de programmes et de services complets qui ont pour but de renforcer les enfants et les familles en ayant sur eux des répercussions à long terme. Dans le cadre de cette approche, l’enfant devient le centre d’intérêt, la collectivité devient plus forte et les partenaires travaillent ensemble à l’échange d’information de manière à ce que les programmes, les services et les autres interventions bénéficient aux enfants et à leurs familles.
3.4.2
Accessibilité des services fondée sur l’approche du guichet unique
Les répondants au sondage ont défini l’accessibilité comme étant le processus qui permet à tous les enfants et à toutes les familles d’avoir accès aux services et aux programmes dont ils ont besoin. L’école est le commun dénominateur de nombreuses familles. Dans les petites collectivités rurales, l’école est le centre d’intérêt. Souvent, les parents ont à parcourir de 30 à 60 kilomètres afin d’avoir accès aux services. En tant que plaque tournante de la collectivité, l’école est perçue comme l’endroit logique pour avoir accès aux services. Les participants ont indiqué qu’il y a moins de dédoublement de services lorsque ces derniers sont regroupés à un seul endroit et que les partenaires travaillent ensemble pour offrir des programmes complets et adaptés pour répondre aux besoins individuels des enfants et de leurs familles. Les partenaires communautaires ont souligné que moins d’enfants « passeraient entre les mailles du filet » si l’approche du guichet unique était instaurée.
3.4.3
Désir de voir les centres de développement de la petite enfance poursuivre leurs activités en milieu scolaire
On a présenté aux répondants l’énoncé suivant : « J’aimerais que le centre de développement de la petite enfance de mon enfant (ou de mes enfants) poursuive ses activités en milieu scolaire ». Le diagramme ci-contre révèle un désir marqué des parents, des partenaires communautaires (PC), des fournisseurs de services (FS) et des éducateurs de la petite enfance (EPE) de voir les centres de développement de la petite enfance poursuivre leurs activités (et en milieu scolaire).

Désir d’avoir accès à des services étendus
Les répondants au sondage appuient non seulement l’idée de voir les centres de développement de la petite enfance poursuivre leurs activités, mais ils sont fortement d’accord (parents = 94 %; partenaires communautaires et fournisseurs de services = 90 %; et éducateurs de la petite enfance (96 %) pour que les services offerts incluent la maternelle, la garde d’enfants, le soutien aux parents et aux familles, la santé publique, la nutrition, les interventions précoces et les programmes de préparation à l’école.
L’échange d’information parmi les fournisseurs de services facilite la coordination des services et permet d’éviter leur dédoublement. Souvent, es fournisseurs de services aux enfants et aux familles ne sont plus les mêmes lorsque les enfants entrent dans le système scolaire public (à la maternelle), ce qui donne lieu à une interruption des programmes ou à un changement de programmes. Les fournisseurs de services (81 %) et les éducateurs de la petite enfance (89 %) se sont dits tout à fait d’accord ou d’accord pour que les responsables des programmes de développement de la petite enfance échangent de l’information avec les responsables des classes de maternelle afin d’offrir un plan continu de services aux enfants à partir de la naissance. Un tel échange d’information soutient la poursuite du modèle des programmes en milieu scolaire, de même que l’intégration du développement de la petite enfance et de l’éducation tant au niveau ministériel qu’au niveau communautaire.
3.5
Difficultés auxquelles les centres de développement de la petite enfance font face relativement à la prestation des services à toutes les familles
Quatre thèmes sont ressortis des réponses des participants au sondage concernant la difficulté d’intégrer les services dans les écoles. Les difficultés  pivotent autour des thèmes suivants : le démarrage des sites de démonstration du gouvernement du Nouveau-Brunswick; les problèmes liés à la mise en place des centres; les préoccupations relatives aux partenariats; ainsi que la connaissance et l’acceptation des programmes par la collectivité et la région concernées.

3.5.1
Démarrage des sites de démonstration du gouvernement du Nouveau-Brunswick
· Échéancier serré pour achever les rénovations et signer des ententes de partenariat
· Incertitude au sujet des plans futurs en vue d’une durabilité
· Diverses politiques ministérielles
· Manque d’orientation parmi les partenaires « sur le terrain » pour les amener à se mobiliser en vue des centres de développement de la petite enfance
· Besoin d’établir des protocoles de communication pour faciliter la mobilisation des principaux intervenants (locaux et provinciaux)
3.5.2
Problèmes liés à la mise en place des centres
· Locaux pour offrir les programmes

· Intégration des horaires et des activités courantes de l’école
· Locaux disponibles en prévision d’un élargissement des programmes
· Négociations avec les districts scolaires visant à structurer clairement le soutien en nature en ce qui concerne les locaux, les services publics, les services d’entretien, l’accès Internet, etc.
· Coordination des programmes des partenaires
· Requêtes soumises aux éducateurs de la petite enfance pour qu’ils obtiennent toutes les attestations requises
· Disponibilité des éducateurs de la petite enfance francophones
3.5.3
Préoccupations relatives aux partenariats
· Comprendre les rôles et les responsabilités des intervenants
· Négocier une collaboration avec les partenaires communautaires : avantages perçus
· Établir des relations avec de nouveaux partenaires
· Élaborer une vision commune du partenariat
· Établir des partenariats dans le cadre de programmes de développement de la petite enfance (communautaires ou privés)
3.5.4
Connaissance et acceptation des programmes par la collectivité et la région concernées
· Les éducateurs de la petite enfance et les fournisseurs de services communautaires ont affirmé le besoin de continuer de renforcer la connaissance et l’acceptation des programmes des centres de développement de la petite enfance par la collectivité et la région.
· Les facteurs qui empêchent la participation communautaire incluent les suivants :
· Manque de sensibilisation
· Transport
· Horaires des événements
· Coûts associés à l’accès aux services
4.0 Vision de l’avenir

4.1 Étendre les services
Les parents ont été invités à décrire trois types de programmes ou de services qui, selon eux, devraient être offerts dans les centres de développement de la petite enfance : des programmes destinés aux enfants; des programmes destinés aux parents et aux familles; et des stratégies de communication, de promotion et de sensibilisation à l’égard des familles et des collectivités.
4.1.1
Programmes destinés aux enfants
Les réponses de la plupart des parents ont porté sur les activités et les programmes. Les parents ont reconnu qu’une augmentation du nombre de programmes doit s’accompagner des impératifs suivants :
· offrir une plus grande souplesse et un meilleur accès aux programmes en modifiant les horaires des activités pour inclure les soirées et les mois d’été (par exemple, les sites pourraient explorer des façons de fournir des moyens de transport à ceux qui n’ont pas accès aux programmes);
· augmenter le nombre de places accréditées en garderie, tout comme la garde des élèves avant et après l’école;
· accroître l’accès aux locaux scolaires partagés
· offrir aux familles dans le besoin une aide financière accrue pour qu’elles aient accès aux programmes et les mettre en contact avec des organismes sociaux, comme des banques de vêtements ou des banques.
Les parents ont fait beaucoup de suggestions relatives à des programmes qu’ils aimeraient voir offerts dans les centres de développement de la petite enfance, comme celles-ci :
· garde des élèves avant et après l’école
· tutorat scolaire et programmes de collations ou de petits déjeuners
· musique et art dramatique
· anglais langue seconde et francisation
· activités physiques pour les enfants (par ex., des camps sportifs)
· activités sociales pour les familles et les enfants (par ex., fêtes de Noël et barbecues)

4.1.2
Programmes destinés aux parents et aux familles
Les parents ont proposé d’autres programmes et services destinés pour eux et les familles en général, dont les suivantes :
· des séances d’information sur le développement et le bien-être des enfants offertes le soir;
· des groupes de soutien (allaitement maternel, soins postnataux, compétences parentales en matière de communication avec les enfants et d’autres difficultés liées au parentage);
· des consultations ou des séances individualisées avec les parents portant sur des questions relatives à des maladies, comme le cancer, le diabète ou la paralysie cérébrale;
· des activités sociales destinées aux adultes (notamment aux chefs de famille monoparentale et aux ayants droit);
· des activités sportives destinées aux familles (journées de la famille) et aux adultes (yoga, exercices aérobiques, etc.).
4.1.3
Stratégies de communication, de promotion et de sensibilisation
Les résultats du sondage ont révélé que de nombreuses familles n’ont pas accès à des centres de développement de la petite enfance. Dans la section qui suit, certains obstacles à l’utilisation des services de garde sont soulignés. En réponse à cette question, les participants ont indiqué que les centres de développement de la petite enfance doivent :
· accroître la communication en  transmettant des messages clés cohérents (par ex.,en publiant des bulletins d’information mensuels et plus d’annonces publiques);
· élaborer une stratégie de communication;
· accroître la communication avec les parents concernant leurs enfants (par ex., des rapports d’étape individuels, des mises à jour et des livrets personnalisés).
4.2
Faciliter l’intégration des centres de développement de la petite enfance aux écoles
Les partenaires communautaires, les fournisseurs de services et les éducateurs de la petite enfance ont été invités à émettre des commentaires sur les modifications qui, selon eux, doivent être apportées aux politiques et aux pratiques provinciales afin de faciliter l’intégration pleine et entière des centres de développement de la petite enfance dans les écoles. La majorité des répondants ont reconnu la nécessité d’apporter des modifications aux politiques et aux pratiques aux niveaux fédéral, provincial et local. Les participants ont souligné que de telles modifications sont liées à la viabilité des sites de démonstration.
4.2.1
Niveau provincial

Abolir les barrières qui existent entre les ministères
Un thème important qui est ressorti des réponses des participants est la nécessité d’abolir les barrières existant entre les ministères. Les partenaires communautaires, les fournisseurs de services et les éducateurs de la petite enfance ont mentionné que deux secteurs sont touchés directement par ces barrières : l’échange d’information et les divergences parmi les nombreuses politiques. L’échange d’information favorise la communication et la création de partenariats professionnels visant à répondre aux besoins des familles et des enfants et à éviter le dédoublement des services.
Durant les conversations de suivi, des partenaires communautaires et des fournisseurs de services ont proposé la création d’un seul ministère responsable de l’éducation et de la santé de tous les enfants aux niveaux provincial et communautaire. Le transfert des programmes de développement de la petite enfance au ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance a été officialisé le 1er avril 2011.
Examiner les politiques existantes
Les répondants ont mentionné que les politiques actuelles doivent être examinées. Ils ont invités les ministères à consulter les gens « de la base », comme les éducateurs et les fournisseurs de services, lorsque les politiques sont examinées ou modifiées. Les répondants ont souligné la nécessité d’avoir des politiques d’un ministère à l’autre qui soutiennent l’intégration des centres de développement de la petite enfance au milieu scolaire. Les participants ont exprimé l’avis qu’il existe un manque de congruence parmi les politiques du ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance, le ministère du Développement social et le ministère de la Santé. À ce jour, les sites de démonstration ont été confrontés à des politiques divergentes, notamment en ce qui concerne l’accès aux bâtiments, les exigences en matière de sécurité, les travaux de peinture et l’utilisation d’Internet.

Créer une politique et des ententes de partenariat
Les répondants ont souligné les différences qui existent dans les pratiques des districts scolaires en regard des relations entre les centres de développement de la petite enfance et les districts scolaires. Parmi ces différences, mentionnons les ressources et les services offerts en tant que soutien en nature et les ressources et les services pour lesquels des frais sont perçus. Dans certains cas, les employés des districts scolaires se sont montrés réticents à l’idée de « contourner les règlements » sans l’accord de leur surintendant. Les différences entre les processus mis en place à travers la province ont causé des préoccupations dans certains sites de démonstration.


Les répondants ont proposé la création d’une politique des districts scolaires et des ententes de partenariat qui définiraient les rôles et les responsabilités à la fois des centres de développement de la petite enfance, des écoles et des districts scolaires. Les centres ont des relations étroites avec les écoles où ils se trouvent, des discussions ouvertes avec les directeurs des sites et les directeurs d’école et, souvent, des activités étendues qui requièrent la participation des enseignants et des éducateurs de la petite enfance. De telles relations ont facilité la création de partenariats dans le cadre desquels des activités de collaboration ont été planifiées et mises en œuvre. Toutefois, certains répondants ont exprimé des préoccupations relativement à la participation des sites de démonstration au processus de prise de décisions au niveau du district scolaire, en soulignant le besoin d’étendre les programmes offerts par les sites. D’autres répondants ont suggéré qu’une politique provinciale doit être créée pour définir la nature des ententes de partenariat conclues entre les centres de développement de la petite enfance, les écoles et les districts scolaires. Il a été également proposé que les conseils acquièrent une plus grande autonomie afin de répondre aux besoins particuliers des centres de développement de la petite enfance.

Échange d’information
Les répondants ont indiqué que l’échange d’information entre les éducateurs de la petite enfance, les fournisseurs de services et les éducateurs à la maternelle est crucial. Les politiques doivent être élaborées afin de faciliter la création de partenariats parmi les professionnels et de s’assurer que les besoins peuvent être satisfaits au niveau local. Cet élément s’avère particulièrement important lors de la transition des enfants des centres de développement de la petite enfance à la maternelle.
Une éducatrice de la petite enfance raconte l’histoire d’un enfant âgé de cinq ans qui fréquente, deux fois par semaine, le centre de développement de la petite enfance où elle travaille : « Il a été très malade durant sa petite enfance, et sa mère voulait qu’il ait une interaction sociale avant d’entrer à la maternelle. Elle m’a dit que, chaque matin à son réveil, l’enfant lui demande si c’est son jour d’école. Quand il quitte le centre le mardi pour revenir à la maison, il me dit : « Après deux nuits de sommeil , je serai de retour ». »





« Les efforts de la collectivité destinés aux familles bénéficient aux enfants, aux parents et aux partenaires. Les enfants éprouvent un grand sentiment d’appartenance et de sécurité quand ils se rendent compte que d’autres adultes veillent à leur bien-être. Lorsque les partenaires travaillent à l’unisson, il créent une meilleure harmonie et résolvent les problèmes. »(Partenaires communautaires et fournisseurs de services)





« Les avantages de localiser un centre de développement de la petite enfance dans une école sont évidents. Mais le centre doit participer au processus de prise de décisions de l’école où il se trouve. Les centres ne peuvent pas se faire dire constamment « non » par le district scolaire et, en même temps, atteindre la viabilité à long terme. Les centres de développement de la petite enfance en milieu scolaire doivent pouvoir définir leurs propres positions en ce qui concerne l’augmentation des programmes communautaires inscrits dans les politiques pour que leurs efforts soient couronnés de succès et durables. » (Membre du conseil d’administration d’un site de démonstration)





« Quand survient la transition des programmes de développement de la petite enfance vers ceux de la maternelle, les ministères (le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance, le ministère du Développement social et le ministère de la Santé) ont l’occasion d’accroître leur collaboration. Ils peuvent alors envisager l’intégration ou la mise en place de services précieux qui existent déjà dans la collectivité. » (Partenaire communautaire)
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